
202 4  DFA  8  : avena n t  de  prolon g a t i o n  de  six  mois  de  la  conc e s s i o n  de  service s
relative  à  la  conc e p t i o n ,  la  fabrica t i o n ,  la  pose ,  l’entre t i e n ,  la  main t e n a n c e  et
l’explo i ta t i o n  de  mobil i er s  urbains  d’inform a t i o n

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam es ,  Messieu rs ,

En  vertu  d’un  contra t  de  concession  de  services  notifié  et  entré  en  vigueur  le  17  mai
2019,  la  Ville  de  Paris  a  confié  à  la  société  CITYZ  MEDIA  PARIS  (ancienn em e n t
dénomm é e  Stree t  Channel)  la  conception,  la  fabrica tion,  la  pose,  l’entre tien,  la
maintena nc e  et  l’exploita tion  de  mobiliers  urbains  d’information  à  caract è r e  généra l  ou
local  suppor t an t  de  la  publicité,  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  compte r  de  la  pose  du
premier  mobilier  intervenu e  le  23  septem b r e  2019,  portan t  l’échéance  du  contra t  au  22
septemb r e  2024.  

Les  rest ric t ions  sur  la  circula tion  des  personnes ,  en  par ticulier  duran t  la  premièr e
période  de  confinemen t  au  cours  de  l’année  2020,  ont  entrainé  dans  le  secteu r  de
l’affichage  extérieu r  des  chutes  d’audience  et  une  déprogr a m m a t ion  massive  des
campag n es  prévues  par  les  annonceu r s ,  source  exclusive  du  chiffre  d’affaires  réalisé  via
ce  contra t .  Ainsi,  les  indicateu r s  de  référence  du  marché  de  l’affichage  extérieu r  ont
enregis t r é  pour  l’année  2020  une  diminution  de  l’activité  de  plus  de  33  %  par  rappor t  à
l’année  précéd en t e .

Cette  dégrad a t ion  sensible  s’est  poursuivie  en  2021,  modifian t  fortemen t  en
conséque n c e  l’économie  du  contra t .  La  diminution  de  chiffre  d’affaires  engend r é e
entraine  un  déficit  qu’il  est  impossible  d’amort i r  sur  la  durée  actuelle  du  contra t ,  malgré
l’exonéra tion  de  trois  mois  de  redevance  2020,  approuvée  par  le  Conseil  de  Paris  des  15,
16  et  17  décemb r e  2020  pour  l’ensemble  des  concessionnai r e s ,  et  notifiée  par  avenan t
n°  1  à  CITYZ MEDIA  PARIS  le  25  janvier  2021.

Ainsi,  un  accomp ag n e m e n t  complém en t a i re  visant  à  compens e r  partiellemen t  le  déficit
du  concessionnai re  directem e n t  causé  par  la  crise  sanitai re  peut  être  conclu  via  la
prolonga tion  d’une  durée  de  6  mois  du  présen t  contra t .  Cette  mesure  conduira  à  mieux
par tage r  à  l’issue  du  contra t  les  conséqu en c es  de  la  crise  sanitai re  entre  la  Ville,
autorité  concédan t e ,  et  son  concessionn ai r e ,  conformé m e n t  au  code  de  la  command e
publique.

La  durée  du  contra t  sera  prolongée  sur  le  fondem en t  des  articles  L.3135- 1  et  R.3135- 5
du  code  de  la  comman d e  publique  autorisan t  la  modification  d’un  contra t  de  concession
en  cours  d’exécution  en  cas  de  survenanc e  de  circons tan ces  imprévues .  La  modifica tion
du  contra t  vise  en  effet  à  compens e r  par tiellemen t  le  déficit  subi  par  le  cocont r ac t an t
directe m e n t  lié  aux  circons t ances  imprévues  que  consti tuen t  la  crise  sanitai re  et  ses
conséque n c es .
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Cette  prolonga t ion  perme t t r a  à  la  collectivité  parisienn e  de  bénéficier  d’une  redevance
variable  à  hauteu r  de  70  %  du  chiffre  d’affaires  annuel  qui  sera  réalisé  par  le
concessionnai re  sur  ces  6  mois,  avec  un  niveau  minimal  garant i  de  17  millions  d’euros.

À l’issue  de  cette  prolonga tion,  une  nouvelle  concession  de  trois  ans  pour  l’exploita tion
des  Mobiliers  Urbains  d’Informa tion  sera  mise  en  œuvre .  Elle  prévoira  notamm e n t  une
réduction  progre s sive  de  la  par t  d’affichage  publicitai re  au  profit  de  l’informat ion
municipale,

Je  vous  deman d e  de  bien  vouloir  m’autorise r  à  signer  l’avenan t  prolongea n t  de  six  mois
la  durée  du  contra t  de  concession  préci té .

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .  

La  maire  de  Paris
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2024  DFA  8  :  avenan t  de  prolonga t ion  de  six  mois  de  la  concession  de  services  relative  à  la
concep tion,  la  fabrica tion,  la  pose,  l’entre t ien ,  la  maintena n ce  et  l’exploita tion  de  mobiliers  urbains
d’information  

Le  Conseil  de  Paris

Vu  le  code  génér al  des  collectivités  terri toriales  et  notamm e n t  ses  articles  L2121- 29,  L2122- 21,
L2122- 22,  L2241- 1,  et  L2511- 1  et  suivants  ;

Vu  le  code  génér al  de  la  proprié t é  des  personn es  publiques  et  notamm e n t  ses  articles  L2125- 1  et  
L2125- 3  ;

Vu le  code  de  la  comman d e  publique  notam m e n t  ses  articles  L3135- 1,  et  R3135- 5  ;

Vu  le  contra t  de  concession  de  services  relatif  à  la  concep tion,  la  fabrica tion,  la  pose,  l’entre tien,  la
mainten an c e  et  l’exploitation  de  mobiliers  urbains  d’informa tion  à  caract è r e  génér al  ou  local
suppor t an t  de  la  publicité,  notifié  le  17  mai  2019  ; 

Vu  l’avenan t  n°  1  au  contra t  de  concession  notifié  le  25  janvier  2021,  portan t  sur  les  mesur e s
exceptionn elles  de  soutien  prises  en  applica tion  de  l’ordonnan ce  n°  2020- 460  du  22  avril  2020  ; 

Vu  le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                         ,  par  lequel  madam e  la  maire,  présiden t e  du
Conseil  de  Paris,  lui  propose  d’autorise r  la  signatu r e  d’un  avenan t  n°  2  de  prolonga t ion  du  contra t
de  concession  sur  le  fondeme n t  de  l’article  R.3135- 5  du  code  de  la  comman d e  publique,  en  raison
des  difficultés  d’exécution  du  cont ra t  rencont r é e s  par  le  concessionn ai r e  direc tem e n t  liées  aux
circons t ances  imprévues  que  consti tuen t  la  crise  sanitai re  du  COVID- 19  et  ses  conséqu en c es  ; 

Sur  le  rappor t  présen t é  par  monsieu r  Paul  Simondon,  adjoint  à  la  maire  de  Paris  en  charge  des
finances,  du  budge t ,  de  la  finance  verte  et  des  affaires  funérai res , au  nom  de  la  1 re  commission.

DELIBERE  :

Article  1  : la  maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  avec  CITYZ  MEDIA  PARIS  (ancienne m e n t
dénom m ée  Stree t  Channel)  un  avenan t  n°  2,   au  contra t  de  concession  de  service  relatif  à  la
concep tion,  la  fabrica tion,  la  pose,  l’entre t ien ,  la  maintena n ce  et  l’exploita tion  de  mobiliers  urbains
d’information  à  carac t è r e  généra l  ou  local  suppor t an t  de  la  publicité ,  prévoyant  une  prolonga tion
de  la  durée  de  ce  contra t  de  
six  mois  portan t  ainsi  le  terme  du  cont ra t  au  22  mars  2025  ; le  texte  de  cet  avenan t  est  joint  à  la
présen te  délibé ra t ion.

Article  2  : les  recet t es  consta t é e s  seront  inscri te s  au  budge t  de  fonctionnem e n t  des  exercices  2024
et  suivants  de  la  Ville  de  Paris.
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